

[image: Cover Image]




Combats pour la liberté de l’esprit


Collection dirigée par Jean-Paul Bled


Ouvrages parus :


Edouard Husson, L’Europe contre l'amitié franco-allemande.


Georges Berthu, À chaque peuple, sa monnaie.


Christophe Réveillard, Sur quelques mythes de l’Europe communautaire.


Jean-Paul Bled, Une étrange défaite, le piège de Maastricht.


Alain Boumazel et Étienne Tarride, Pour des états-généraux de la souveraineté nationale.


Michel Pinton, L’Europe de Bruxelles ou la tentation impériale.


Jean Foyer, France qu’ont-ils fait de ta liberté ?


Roland Hureaux, Les hauteurs béantes de l’Europe.


Ramu de Bellescize, Comment rétrécir la France en plus grand.


Michel Pinton et Édouard Husson, Une histoire de France.


Luc Beyer de Ryke, Tocsin pour la Belgique.


Jacques Estrambord, Mœurs européennes…


Collectif, Quinquennat, dites-leur non !


Georges Berthu, Europe. Démocratie ou super-État.




MINORITÉS ET RÉGIONALISMES


L’EUROPE FÉDÉRALE DES RÉGIONS


ENQUÊTE SUR LE PLAN ALLEMAND QUI VA BOULEVERSER L’EUROPE


5e édition revue et augmentée




[image: image]


Minorités ethniques et linguistiques en Europe


Source : Charta Gentium et Regionum, Programme de Brno,
op. cit., au dos de l’ouvrage, Munich, 1997.




Pierre Hillard


MINORITÉS ET RÉGIONALISMES


L’EUROPE FÉDÉRALE DES RÉGIONS


Enquête sur le plan allemand qui va bouleverser l’Europe


Préface de Paul-Marie COÛTEAUX


Postface d’Edouard HUSSON


5e édition revue et augmentée


François-Xavier de Guibert




© Office d’Édition Impression Librairie (O.E.I.L.)


F.-X. de Guibert, Paris, 2004


ISBN : 978-2-7554-0558-3


ISBN epub : 978-2-7554-1018-1




Jamais les avertissements ne manquent aux
peuples dont la sûreté est menacée.


Jacques Bainville


D’ordinaire en politique, les effets sont
aperçus quand ils commencent à se produire,
c’est-à-dire quand il est trop tard.


Jacques Bainville




PRÉFACE


LE RÉAMÉNAGEMENT
DE L’EUROPE À L’ALLEMANDE


A lire l’excellente étude de M. Pierre Hillard, étude qui est heureusement devenue un livre, on s’étonne que, parmi les innombrables futilités qui encombrent la presse française, une place si mince soit réservée à ce qui pourrait bien être l’un des thèmes majeurs des prochaines années, le réveil des irrédentismes ethniques partout en Europe et, point plus précis mais d’une immense portée, le patient travail que réalise l’Allemagne pour tout à la fois les réveiller, les fortifier et les utiliser aux fins de sa politique.


De tels sujets sont tabous : mais à part le Général Gallois (notamment dans son ouvrage « Bosnie » publié aux éditions l’ Age d’Homme en 1996), mais aussi Michel Korinman directeur de la revue « Limes », auteur d’un roboratif « Deutschland Uber Ailes », Michalon, 1998, Pierre Béhar (« L’Allemagne du Ier au IVe Reich », Desjonquères, 1990), Hans-Rudiger Minow (« Von Krieg zu krieg », ouvrage à paraître en français), et plus récemment Michel Meyer avec « Le Diable est-il allemand – » (Grasset, 2000), ainsi que les excellents ouvrages d’Edouard Husson, notamment « une culpabilité ordinaire » (aux éditions F.X. de Guibert), on déplorera la remarquable rareté des études consacrées à l’utilisation par l’Allemagne des minorités ethniques pour réaménager un continent qui, par deux fois en ce siècle, le fut sur ses défaites et qui, depuis sa « réunification » voici dix ans, a entrepris de modifier ces équilibres à son profit.


Or, nos vues sur l’Allemagne et sa politique restent prisonnières de deux certitudes qui ont été développées jusqu’à plus soif par l’école démocrate-chrétienne, laquelle, derrière Alfred Grosser et Joseph Rovan, accapare depuis plus de trente ans les études germaniques se substituant au pourtant classique et plus subtil Vermeil, dont la thèse expliquant le nazisme non comme un accident mais comme le résultat de l’histoire allemande et de son rêve unitaire, fut hélas bien vite perdue de vue après ses éphémères succès d’après-guerre. Qu’a enseigné le couple Grosser-Rovan – Deux idées en tous points opposées aux écoles précédentes mais pourtant admises par presque tous : d’abord que l’Allemagne n’a plus, et même, ne pourra jamais plus avoir de politique nationale, entendue comme une politique classique de puissance ; deuxième idée : les intérêts respectifs de l’Allemagne et de la France coïncident à ce point qu’on ne saurait concevoir entre les deux grandes puissances européennes nulle divergence majeure, et que l’on pourrait même fondre les diplomaties (c’est le pari, si manifestement raté jusqu’à présent, de la Politique Étrangère et de Sécurité Commune) et jusqu’à leurs instruments, puisque l’on poussa la suave confiance des années 70-80 jusqu’à ouvrir en 1989 deux ambassades communes franco-allemandes, aventure qui bien entendu tourna court. Ces certitudes, que certains commencent heureusement à dénoncer, comme le fit, l’un des premiers, Jean-Pierre Chevènement dans « France-Allemagne, parlons franc » (Fayard, 1995), devinrent si confortables que l’on n’en voulut pas démordre. Il faut dire qu’elles font aujourd’hui la principale matière du mol oreiller que constitue pour nos gouvernements successifs la mise en pilotage automatique de notre diplomatie, tentation constante du ministère des Affaires étrangères qui avait été expérimentée déjà entre les deux guerres par l’accrochage absolu de la politique française à celle de Londres et qui a donné les heureux résultats que l’on a vus. Aujourd’hui ce n’est plus Londres mais Berlin : il est entendu qu’une bonne Allemagne se voue toute entière à l’Europe, qu’une sage France se doit donc de faire de même, et que nulle divergence ne pouvait apparaître à l’horizon : nos diplomates en chambre n’en veulent point démordre. Il suffit pourtant de lire vingt pages de l’étude de Pierre Hillard pour comprendre que le mol oreiller est depuis longtemps dégonflé et que ce que l’on habille du noble apparat de l’amitié franco-allemande, à la mode de Paris, n’est plus qu’un pur et simple alignement.


A bien des signes, nous aurions pu avoir la puce à l’oreille sur le retour de l’Allemagne à une politique nationale : n’est-ce pas Bonn, puis Berlin, qui insista pour que la France ratifie la charte des langues régionales, charte qui émanait d’ailleurs d’un membre allemand du Conseil de l’Europe – Cette Charte, sur la genèse de laquelle Pierre Hillard apporte de précieux éclaircissements, en dit long sur le dessein général de ses auteurs : la moindre de ses dispositions n’est pas l’autorisation donnée à certains membres de fantasmatiques « minorités » d’exiger de la République française que tous ses documents officiels soit rédigés dans leur langue, ce qui revient à rayer le vieil édit de Villers-Côtterets qui est aujourd’hui encore l’un des socles sur lequel la nation assoit son unité. Et c’est bien ce socle, cela va de soi, qui est visé. Ainsi ce projet pulvérise dans son cœur même une France qui, parce qu’elle n’obéit pas à une logique raciale ou ethniciste, ne peut trouver son ciment que dans des éléments culturels et politiques, principalement et pour aller vite, la langue et la loi. Ce n’est pas un hasard si l’Allemagne ignore le mot « nation » dont la traduction est fort problématique (on ne trouve ce mot en allemand que sous forme dépréciative, par exemple dans « die Grosse Nation », expression traditionnellement utilisée pour moquer la France) le terme approprié étant soit « Reich », terme remis en honneur lors de l’installation l’an dernier du « Reichstag » à Berlin, ou « Volk » (peuple), terme directement inspiré de la conception raciale de l’appartenance. Nous mettre en demeure de ratifier la fameuse Charte, qui fourmillait du mot « peuple » et du mot « ethnie » et ignorer celui de nation, c’est vouloir que la France lâche le cœur même de sa logique politique – ce à quoi elle n’est que trop encline à consentir, par pure distraction d’ailleurs.


L’épisode de la Charte dite des langues régionales n’était qu’un parmi d’autres : la presse allemande daube souvent sur la manière dont la France traite ce qu’elle appelle ses minorités ethniques, que ce soit à propos du « peuple » corse, du « peuple » breton ou encore du « peuple » basque. Le même traitement est réservé à l’Italie, à l’occasion, et il fallut qu’un Sénateur romain, M. Vertone, dénonce les soutiens que M. Bossi et la Ligue du Nord recevaient d’Allemagne, par divers canaux, pour que l’on comprenne que cette politique de démantèlement des États était à peu près générale. On voit aujourd’hui un jeune élu du Conseil régional Rhône Alpes, M. Patrice Abeille, se proclamer chef du gouvernement savoyard en exil et affirmer qu’il dispose de nombreux relais alpestres, ce que l’on veut bien croire… De même, ce n’est point un hasard si la Corse est de toutes les régions de France celle qui obtient la plus grande proportion, relativement à sa population, de subsides de Bruxelles, et de loin, au point de mettre très souvent en concurrence les services de Paris et ceux de la Commission (« si vous ne m’accordez pas ceci, Bruxelles le fera »…). M. Delors ne se réclamait-il pas de cette logique lorsqu’il lança, un beau jour de 1993, que « l’essentiel (était) que la Corse demeur(ât) en Europe – »


La « Nouvelle Europe », dite « Europe des régions », dont le maître-mot serait la « subsidiarité » pourrait ainsi se passer aisément de l’État national, constatation qui peut se formuler d’une façon plus crue, peut-être polémique : l’Europe à la sauce allemande, c’est-à-dire ethniciste, peut fort bien se passer de la France et même la condamne à mort. Il suffit de remettre en cause le concept même de frontière, maître-mot de la logique nationale dont la vulgate moderniste, toute honte bue, ne fait désormais ni plus ni moins qu’un mur ; et il suffit, pour les effacer peu à peu, de multiplier les « coopérations transfrontalières » lesquelles fleurissent d’ailleurs de toutes parts des Pyrénées jusqu’aux Flandres et à l’Alsace. Jusqu’où peut aller la remise en cause des frontières et donc des Etats – On en a une idée en voyant ce qui reste du plus faible d’entre eux, la Yougoslavie, dont le démantèlement fut minutieusement préparé au fil des années 70 par la « Communauté de travail » (traduction de « Arbeitsgemeinschaft ») dénommée Alpen-Adria, qui organisa la « coopération transfrontalières » entre la Bavière, plusieurs régions autrichiennes, la Slovénie et la Croatie au point que peu à peu ces deux régions eurent autant de relations économiques et culturelles avec l’Autriche et l’Allemagne qu’elles n’en avait avec Belgrade – il n’y eut que la Fondation pour les Études de Défense Nationale (FEDN) pour se pencher sur cette intéressante « Communauté », et publier un opuscule passionnant sur ses objectifs, ses moyens et ses méthodes 1 et en déduire le risque d’une déstabilisation générale de l’Europe Centrale – sur quoi ladite fondation fut d’ailleurs incontinent dissoute avant que ses sombres prophéties se réalisent point par point…


Politique de l’autruche – Pour voir tant de signes et surtout les comprendre, il faudrait que les Français aient su garder à l’esprit les cadres théoriques dont ils sont en principe les héritiers mais qu’ils ont promptement sacrifié à l’aventure européenne conçue comme devant dissoudre les frontières, les États, et les Nations au bénéfice du couple que forment le Continent et la Région, autrement dit la race (blanche) et les ethnies (ce qui est en allemand le couple roi de l’appartenance : Reich et Stämme). La France s’est toujours construite selon une logique non point seulement différente, mais exactement opposée, qui combine la diversité des origines de peuplement (c’est la philosophie même du droit du sol) et l’unité culturelle. La France est multiraciale, non multiculturelle – et, mieux, elle ne peut être multiraciale que si elle est monoculturelle. Cette unité toujours construite et donc toujours fragile trouve son couronnement par un intérêt supérieur qu’incarna longtemps le Roi, que l’on appela ensuite « Intérêt supérieur de la Nation », puis « Volonté générale », autrement dit le Bien Commun, la Res Publica et finalement la République.


Outre la masse incomparable d’informations méticuleusement référencées et pourtant fort claires qu’apporte l’étude de M. Pierre Hillard, qui fut pour moi d’abord un élève, et qui, dans ces affaires, pourrait bien devenir un jour un maître, le livre que l’on va lire frappe par l’ampleur des sujets, ou plus exactement du sujet qu’il aborde. De larges pans de l’actualité présente s’y déploient et s’y éclairent. Perspectives sombres, peut-être : mais n’est-ce pas dans l’épreuve que se retrouve, toujours, la logique respublicaine de la politique de la France, c’est-à-dire la France elle-même ?


Paul-Marie COÛTEAUX
Député européen
26 janvier 2001





1. Ivan Luben, « Une communauté transfrontalière en Europe : Alpen Adria », cahier de la FEDN, 1991.




LA DÉSINTÉGRATION EN COURS DES ÉTATS EUROPÉENS


En terminant cet ouvrage au cours de l’été 1999, nous nous doutions des difficultés pour éditer le manuscrit. En effet, annoncer la décomposition des États européens en raison de l’action de l’Union européenne en général et de l’Allemagne en particulier, plaçait son auteur dans la catégorie des « conspirationnistes ». Affirmer que les élites allemandes ont toujours eu une vision de l’Europe consistant à la contrôler soit par la voie militaire soit par la voie politico-économique n’est pas correct quand, depuis des dizaines d’années, on vous ressasse des formules toutes prêtes comme l’inusable et utopique expression « amitié franco-allemande ». Qui plus est, les prétendus experts en géopolitique et relations internationales sont, sauf heureuse exception, insipides, vides, conventionnels, sans aucune culture classique, toujours prêts à aborder des sujets conformistes et… terriblement peureux. Une carrière, ça se soigne. C’est pourquoi, la sortie de la première édition de ce livre au début de l’année 2001 fut considérée par son auteur comme une sorte de miracle. Grâce soit rendue à son éditeur.


L’Allemagne, puissance terrestre, commence à recueillir le fruit d’un long travail de sape. Ayant encouragé la promotion du régionalisme, de l’ethnicisme (à ne pas confondre avec la défense des identités, principe juste mais qui, dans la matrice mondialiste, devient une idée folle), de l’abolition des frontières étatiques, de l’aménagement du territoire ou encore de l’instauration d’un code civil européen parallèlement à la délégation de pouvoirs politiques et économiques à l’Union européenne, les États du vieux continent commencent à se craqueler. Pris en étau entre les forces régionales et supranationales montantes, ces États vidés de leurs prérogatives régaliennes sont en train de rendre l’âme. Le phénomène qui apparaissait comme impossible à la fin du XXe siècle commence à sérieusement inquiéter les apparatchiks du système médiatique, universitaire et politique qui en sont les « idiots » utiles.


Il est vrai qu’après l’indépendance du Monténégro en 2006 et du Kosovo en 2008 détruisant définitivement la Yougoslavie, de nombreuses régions européennes à forte identité ont commencé à se sentir pousser des ailes. Ainsi, la montée en puissance de l’indépendantisme flamand, sous la houlette de la NVA de Bart de Wever depuis 2010, conduit à une instabilité chronique de l’État belge. La signature d’un accord, le 15 octobre 2012, entre le Premier ministre anglais, David Cameron, et le dirigeant écossais du Scottish National Party (SNP), Alex Salmond, prévoit un référendum sur l’indépendance de l’Écosse pour 2014. N’oublions pas la désintégration en cours de l’Espagne avec les menées sécessionnistes du Pays Basque et de la Catalogne. L’Union européenne à structure fédérale, comme l’a voulu l’Allemagne, doit affirmer son autorité complète sur la ruine et la désintégration des États.


Le phénomène de décomposition est en réalité plus profond encore. En effet, nous assistons au renforcement et à une forme de sécession de régions européennes purement artificielles. Pour la France, c’est le cas de régions comme « Rhône-Alpes », « Centre », « Midi-Pyrénées » ou encore « Pays de la Loire ». En effet, le président Hollande a déclaré, dans un discours tenu en octobre 2012 lors des États généraux de la démocratie locale, son ambition de confier la gestion des Fonds structurels européens aux régions. Ainsi, cette manne financière, véritable nerf de la guerre, sera gérée par une féodalité régionale traitant directement avec l’autorité supranationale de Bruxelles. Dans cette affaire, le pouvoir national sera contourné et court-circuité. En raison des disparités économiques entre régions, nous assisterons parmi les populations à des différences de traitement dans des domaines aussi variés que les soins médicaux, les salaires, l’éducation ou les impôts. Beaucoup de Français, comme de nombreux Européens, n’ont pas encore pris la mesure de cette tendance de fond. Les revendications ethno-régionalistes flamandes, catalanes ou écossaises colorent ces mouvements sécessionnistes; mais le phénomène est le même, et là d’une manière incolore, pour les autres régions artificielles que nous avons citées ci-dessus dans le cas français. Le processus est déjà lancé puisque l’Alsace traite directement avec Bruxelles pour la gestion des Fonds structurels, depuis 2003, sans passer par l’autorité nationale. Ce « privilège » doit désormais être étendu à l’ensemble des régions françaises. C’est une condamnation à mort du pays d’autant plus que cette caractéristique s’associe au découpage en huit circonscriptions électorales de la France pour les élections européennes. Le député français au Parlement européen n’est plus le représentant de la nation mais est issu d’un bloc régional (le grand « Ouest », le grand « Est », le grand « Sud-Ouest »…). La féodalité triomphe et la France se meurt.


Cette féodalité financière et technocratique se retrouve à la tête des régions et des autorités supranationales comme le Parlement européen ou sa Commission. Cependant, il ne faut pas oublier l’existence de nombreux groupes de pressions et d’intervenants en tout genre qui, tous, d’une manière ou d’une autre, travaillent à la mise à mort des États. Sans pouvoir tous les citer, nous pouvons présenter l’exemple du parti indépendantiste flamand, la NVA, dirigée par Bart de Wever. Issu d’un courant politique officiellement marqué bien à droite – bien que ce terme dans l’idéologie mondialiste n’ait pas grand sens sauf pour les benêts du suffrage universel –, ce parti indépendantiste, le premier de Flandre, met à mal l’unité de la Belgique. Les Flamands oscillent entre sécession de l’État belge ou autonomie accrue dans un cadre confédéral qui, tôt ou tard, débouchera sur la… sécession. Cette évolution fait dire avec justesse à Bart de Wever que « la Belgique s’évaporera entre l’Europe et les régions ». L’action de ce parti est renforcée par une courroie de transmission. En effet, la NVA est membre d’un parti bicéphale au Parlement européen : les Verts/Alliance Libre Européenne (Verts/ALE). Les Verts dirigés par Daniel Cohn-Bendit sont associés à l’ALE, parti politique représentant de nombreux partis régionalistes indépendantistes comme l’ERC de Catalogne ou le SNP d’Écosse. Il est « amusant » de constater que la NVA pourtant classée bien à droite de l’échiquier politique est membre adhérent de ce parti1. Ainsi, Bart de Wever travaille main dans la main – via le parti ALE – avec Daniel Cohn-Bendit, partisan d’un monde sans frontières et d’une gouvernance mondiale. Ajoutons que le président du parti ALE, Eric Defoort, est le cofondateur de la NVA. Dans ces conditions, le lecteur comprendra que la notion de partis dits « de droite » ou « de gauche » n’a aucun sens. Ils constituent en effet une seule et même tenaille dont le seul but est de déchiqueter les États dans le cadre d’un mondialisme triomphant. Le lecteur curieux regardera les sources de financement de ces partis. Ce sont les mêmes dans les deux camps.


Cette politique communautariste œuvrant en faveur d’une gouvernance européenne devant s’intégrer à une gouvernance mondiale touche tous les secteurs. Ainsi, le 16 février 2012, un Parlement juif européen a été créé dans les locaux du Parlement européen2. Composé de cent vingt membres issus des pays de l’Union européenne mais aussi hors UE (Russie, Ukraine, Turquie, Géorgie… et même le rocher de Gibraltar), ce Parlement va défendre les droits d’une minorité qui n’a pourtant aucune assise territoriale reconnue en Europe. À partir du moment où l’on accorde un tel droit aux communautés juives d’Europe, il serait logique d’accorder les mêmes droits et une représentation politique aux communautés musulmanes, asiatiques, bouddhistes, shintoïstes, etc. La non-discrimination n’a pas de frontière. À ce rythme, il ne restera plus rien de la France et des États européens.


Cet éclatement en cours des États européens est un phénomène mondial, comme on peut le constater dans les pays du Proche-Orient, en Afrique, en Amérique du Sud, etc. Outre l’appui donné aux régions technocratiques et/ou ethniques, les élites issues des multinationales comme des groupes de pensées (Bidlerberg, Trilatérale, Bohemian Club, le Groupe des Trente et bien d’autres) poussent à la création de grands blocs continentaux se substituant aux États. Ce phénomène ancien dans le cas de l’Europe touche aussi l’Amérique du Nord. Cet ensemble géographique doit s’unifier par la création d’une entité appelée « Union nord-américaine » ou « Communauté nord-américaine ». Le principe d’unification lancé en mars 2005 au Texas à Waco par les chefs d’État américain, canadien et mexicain permettra l’émergence d’un bloc unifié qui verra les États, en particulier les USA, éclater3. Déjà le phénomène se fait sentir aux États-Unis où tout juste après la réélection de Barack Obama, des pétitions (We the People) lancées par de nombreux états fédérés mènent la danse. Pour le moment, c’est le Texas qui est à la pointe du mouvement. La crise financière et l’hispanisation rapide du continent accéléreront cet éclatement du monde américain dont l’évolution se rapproche de plus en plus du Bas-Empire romain. Cette tendance conduisant à la création d’un bloc nord-américain unifié est déjà chose acquise dans certaines élites bien informées de ce basculement colossal. Ainsi, le diplomate et normalien Michel Foucher a édité en 2010 un ouvrage de géopolitique intitulé La bataille des cartes. Il est intéressant de relever que son livre à la page 190 évoque les grands ensembles continentaux avec une légende où l’on peut lire « Union européenne », « Union africaine » et « Union nord-américaine ». En 2013, trois ans plus tard, à l’heure où sont écrites ces lignes, cette « Union nord-américaine » n’existe toujours pas. Michel Foucher aurait dû parler de l’ALENA. Il faut croire que son auteur a pris un peu d’avance.


Celui qui va lire ce livre, à condition d’être intellectuellement honnête et libéré de toute référence idéologique, va faire une véritable découverte. L’Allemagne, ou plus exactement ses élites – car dans cette affaire, le peuple allemand est lui aussi victime du mondialisme – met la pression pour parachever cet idéal de Reich germano-européen, décomposé ethniquement et technocratiquement, qui devra s’insérer théoriquement dans une gouvernance mondiale en liaison avec les élites anglo-saxonnes qui y travaillent continuement depuis le traité de Versailles4. Pour le moment, les élites germaniques semblent jouer le jeu. Cependant, il ne faut pas oublier le poids et l’influence de la Russie, très liée à l’Allemagne. La crise de la dette, qui rend esclaves les États, est attisée par les élites financières. Véritable « allume-gaz », cette crise rend bien des services car elle permet d’accélérer le processus d’intégration supranationale dans un cadre fédéral et régional sans frontières étatiques. Sous l’impulsion de l’Allemagne cherchant à imposer sa doxa économique à toute l’Europe, la Commission européenne s’assure le contrôle des budgets nationaux. De même, le lancement du Mécanisme européen de stabilité (MES), chargé de la gestion des crises financières de la zone euro sous la direction d’un groupe d’oligarques bénéficiant d’immunités et de privilèges exorbitants (voir en particulier les articles 32 et 35) sous l’égide de son dirigeant allemand Klaus Regling, conduit à une Union européenne dictatoriale prête à sacrifier sur l’autel de Pergame les peuples européens. C’est une situation qui semble, à vue humaine, sans issue. Cependant, ce mal profond et destructeur véhiculé par le mondialisme et qui ressemble tant à un noachisme5 en cours de réalisation ne peut aboutir, ce serait à désespérer de la Providence.


Pierre HILLARD
Paris, janvier 2013.





1. http://www.e-f-a.org/parties.php? name=*


2. http://www.europe-israel.org/2012/05/le-parlement-juif-europeen-a-tenu-sa-premiere-session-generale-a-bruxelles/


3. Voir notre livre La marche irrésistible du nouvel ordre mondial, aux éditions François-Xavier de Guibert, qui parle en détails de ce phénomène.


4. Pages 71-72 et annexe n° 5.


5. Il est intéressant de noter que le Congrès des États-Unis a adopté le 26 mars 1991, dans le cadre de l’Education Day, un document (H.J.RES.104.ENR) rappelant que le noachisme constitue le socle de la société américaine.




INTRODUCTION


Depuis le début de la décennie 90, un monde nouveau a surgi. L’Europe de l’Est, soumise à l’autorité russe de Lübeck à Trieste, s’est dégagée de son emprise avec la chute du communisme. Ce changement a conduit à une double situation : la réunification allemande et la fin de la dépendance des pays d’Europe centrale et du Sud-Est vis-à-vis de l’ex-Union soviétique. Même le corps russe a subi des transformations avec la perte de vastes territoires que les tsars avaient rattachés, au cours des siècles, autour du Patriarcat de Moscou. Les États baltes, du Caucase, d’Asie centrale, ainsi que l’Ukraine et la Biélorussie ont obtenu leur indépendance.


Nous assistons donc à un émiettement d’entités politiques, doublé d’économies à restructurer entièrement. Cet éclatement n’est pas sans rappeler la situation de l’Europe de l’Est, au moment de la Paix de Brest-Litovsk en 1918, si avantageuse à l’Allemagne de Guillaume II. Cette situation, largement favorable aux ambitions allemandes, fut balayée par la victoire des alliés. Par la suite, le Traité de Versailles se chargea de faire disparaître l’Autriche-Hongrie, laissant à la place un chapelet de Serbies, de Croaties et de Slovénies en Europe centrale. Ce résultat, issu directement des quatorze Points du président Wilson, reposait sur le principe du « Droit des peuples à disposer d’eux-mêmes », ou plus exactement, du respect à avoir à l’égard de tous les particularismes. Ces Tables de la Loi se révélèrent fragiles face aux réalités politiques et historiques en Europe. En effet, le Traité de Versailles bafoua tous ces principes, car il était impossible, compte tenu de l’enchevêtrement des peuples en Europe centrale, d’ajuster les frontières étatiques aux frontières ethniques, tout en empêchant l’Allemagne de s’agrandir territorialement. Aux yeux de la France et de la Grande-Bretagne, il eût été un comble qu’un pays vaincu sorte de la guerre plus vaste et plus peuplé qu’à ses débuts. En regardant une carte ethnographique représentant les peuples en Europe de l’Est, après la Première Guerre mondiale, nous constatons la présence d’une myriade de peuples allogènes enfermés dans les frontières de pays dont la population majoritaire détient le pouvoir politique. Bien que des garanties juridiques eussent été prises dans le Traité de Versailles en faveur de ces nombreuses minorités, l’ensemble s’agitait, tel un chaudron en ébullition. Le nationalisme exacerbé de tous ces peuples d’Europe de l’Est entre eux entraînait une tension perpétuelle qui ne pouvait profiter qu’à l’Allemagne. En effet, depuis des siècles et en raison de sa position géographique qui la met en contact direct avec eux, l’Allemagne entretient avec ces pays d’étroites relations, le tout renforcé par la présence de nombreuses populations allemandes qui, au cours du temps, ont essaimé et constitué des communautés plus ou moins importantes et bien vivantes. Ces communautés allemandes n’ont jamais oublié d’où elles venaient. Ainsi, par des voies aussi variées que militaires, économiques, religieuses et culturelles, l’Allemagne a été happée, de son propre chef, vers ces vastes étendues qui, au-delà de la variété des peuples, offraient la particularité commune de présenter une indéniable fragilité politique propre à attirer toutes les convoitises (à l’exception de quelques cas, comme par exemple, l’Empire lituano-polonais au XVe siècle). Même la Russie, régulièrement secouée par des purges sanglantes et des coups d’état, connut l’arrivée de populations allemandes appelées par Pierre Ier, puis surtout par Catherine II. Certains de ces Allemands occupèrent les nombreux secteurs de l’administration, tandis que la masse paysanne se regroupait dans des lieux déterminés pour se consacrer à l’agriculture. Cependant la Russie, à la grande différence de l’Europe centrale, ne tomba jamais sous la férule allemande, même si des liens nombreux et profonds s’ébauchèrent. Sa vaste étendue territoriale, sa population importante et une volonté politique quasi continue de défendre les intérêts russes offraient un bloc trop indigeste, un rempart trop solide, comme la Manche pour l’Angleterre. Ainsi, deux pôles se sont constitués, l’allemand et le russe. L’Europe centrale offre donc l’espace dans lequel ces deux mondes, en un pas de deux, s’affrontent. Mais cet affrontement n’eut pas toujours les accents d’un « lac des cygnes ». En effet, la Deuxième Guerre mondiale porta un coup terrible à la présence germanique dans tout l’Est européen. Des millions d’Allemands durent quitter des territoires qu’ils habitaient depuis des siècles. Le monde russe imposa sa loi jusque sur l’Elbe quasiment sur la ligne de front qui opposait Germains et Slaves au Xe siècle. Avec une concision toute romaine, Fontenelle disait : « Il est certain, et les peuples s’en convaincront de plus en plus, que le monde politique, aussi bien que le physique, se règle par nombre, poids et mesure » 1. Ainsi, la disparition du système communiste et non de ses dirigeants, la déliquescence des pouvoirs politiques à l’Est, en priorité dans l’ex-URSS, l’obsolescence des structures économiques, une Allemagne unie et première puissance économique du continent, aboutissent à un basculement complet de la situation. La force russe s’étant retirée, suivant le principe des vases communicants, l’Allemagne découvre, comme aux plus beaux temps de son histoire, des possibilités de retour qui se concrétisent par des investissements en flèche, un renouveau de la culture allemande, la découverte des restes de la présence germanique, sous la forme de minorités allemandes dispersées en Europe de l’Est et le souhait très vif d’associations de réfugiés originaires de ces contrées de revenir s’installer dans les territoires de leurs pères.


L’Allemagne, membre de l’Union européenne, voit depuis 1990 l’Europe de l’Est s’ouvrir à elle et ressent le devoir ainsi que l’intérêt, d’aider par divers moyens les restes de la diaspora allemande rescapée des expulsions pratiquées après 1945. Il faut bien comprendre que le soutien apporté par l’Allemagne aux minorités allemandes ne représente qu’une partie de l’ensemble de la politique de ce pays en Europe de l’Est qui s’ajoute aux aspects économiques, culturels et, dans le cadre de l’Otan, militaires. Le tout permet l’édification d’une politique générale à l’Est, au même titre que l’association en architecture des arcs-boutants, des croisés d’ogives, des pleins cintres et des contreforts permet à un bel édifice de tenir debout et d’en imposer. L’Allemagne, située au cœur de l’Europe, telle l’aiguille de la balance, se retrouve dans l’obligation d’accorder sa politique à l’Est par rapport à celle de l’Ouest, en quelque sorte, à jouer le rôle de soudure. Cela signifie que cette soudure ne peut se faire que si l’Ouest adopte des principes, des valeurs qui soient en harmonie avec ceux de l’Allemagne, véritable point d’ancrage, avec en particulier un élément essentiel, l’adoption de son système politique : le fédéralisme. Ces mêmes valeurs et principes doivent se retrouver à l’Est pour les anciens pays du bloc soviétique désireux d’intégrer l’Union européenne, et en particulier dans le domaine qui nous intéresse, qui est celui de la promotion du régionalisme et de la protection des minorités germaniques et de tout groupe ethnique pas forcément allemand, soucieux d’affirmer sa différence. Cette reconnaissance du phénomène identitaire, comme nous le verrons, se manifeste de la même manière dans tout l’Ouest européen. Ainsi, ayant réussi à imposer sa grille de lecture, l’Allemagne, trônant au cœur de l’Europe, cristallisera autour d’elle des pays et des régions, à l’Ouest comme à l’Est, dont la conduite sera conforme à « son code de déontologie ». L’histoire du peuplement allemand à l’Est remonte aussi loin dans le passé que l’Allemagne elle-même. Pour mieux comprendre sa politique, depuis 1990, nous étudierons dans un premier temps l’histoire du peuplement germanique avec ses raisons, ses buts et ses conséquences dans tout l’Est européen; pour ensuite nous focaliser sur le renouveau de cette politique de promotion des minorités et du régionalisme en Europe depuis la réunification de l’Allemagne.


Été 1999





1. Fontenelle in : Jacques BAINVILLE, Les conséquences politiques de la paix, Paris, Éd. Fayard, 1920, p. 10.




PREMIÈRE PARTIE


L’APPEL DE L’EST




Chapitre premier


DE LA COLONISATION ALLEMANDE
EN EUROPE DE L’EST AU NATIONALISME


ORIGINE DU PEUPLEMENT GERMANIQUE


Au Moyen-Âge


Les migrations germaniques se sont répandues dans l’Empire romain avec force. Ceci a laissé un vide au cœur de l’Europe que les peuples slaves se sont empressés d’occuper. Entre le nouvel État franc mérovingien au VIe siècle et les Slaves, une multitude de peuples germaniques, en partie sous le contrôle du royaume d’Austrasie à l’Ouest, s’étendait entre les côtes frisonnes au Nord, l’arc alpin au Sud, l’Elbe et la Saale représentant à l’Est la frontière ethnique avec les populations slaves. Ainsi, cette aire géographique représentait un rectangle assez grossier.


Le royaume mérovingien, puis l’Empire carolingien changèrent peu la coupure ethnique entre ces deux mondes. Les quelques expéditions de Charlemagne au-delà de l’Elbe et le contrôle des marches de l’Est, le long du Danube pour s’opposer aux Avars, consolidés par ses successeurs (Louis le Pieux, Louis le Germanique…), furent mis à bas par les faiblesses du pouvoir central face aux invasions (Hongroises, Normandes), provoquant ainsi en retour la création de duchés nationaux au Xe siècle : Saxe, Bavière, Franconie, Souabe. L’extinction de la branche carolingienne, en 911, amena au pouvoir, grâce au principe de l’élection, Conrad Ier de Franconie. Cependant, ce dernier eut l’intelligence, peu de temps avant sa mort en 918 et en raison des pressions violentes exercées par les Slaves et les Magyars sur les frontières de l’Est, de désigner le duc de Saxe, Henri Ier dit l’Oiseleur, inaugurant ainsi la lignée des empereurs saxons qui s’éteignit en 1024. En effet, la Saxe, du fait de la solidité de ses traits nationaux, de la communauté de pensée de ses habitants, fut le pilier à partir duquel le nouvel empereur rallia les autres duchés à sa politique et arrêta les menaces. Toutes les opérations militaires n’ont fait que contenir les pressions extérieures et non les résoudre, car rien n’était réglé à la source. Il a fallu attendre l’avènement de son fils, Otton Ier le Grand (936-973), pour véritablement lancer la conquête vers l’Est. La pensée précédant l’action, celui-ci, profond politique, imposa aux ducs de Franconie, de Souabe, de Bavière et de Lorraine (cette dernière avait été rattachée par Conrad Ier), une unité de commandement. Ces ducs n’étaient plus des seigneurs indépendants, mais des officiers. Cependant, cette situation n’était due qu’à son génie, non aux institutions. En attendant, Otton Ier a disposé, sur le moment, d’une puissance politique incontestée. Il concentra tous ses efforts sur l’action, c’est-à-dire sur le règlement de la menace qui, en premier lieu, était hongroise puis slave. Déjà, la géographie imposait ses conditions à l’Allemagne, celui du problème permanent de l’encerclement. Otton Ier, pour faire face aux menaces sur les fronts slaves et occidentaux, laissa une partie de ses troupes « l’arme à la bretelle » et se dirigea à vive allure, avec le reste de son armée, vers le Sud pour régler le sort des Magyars.


Ce fut fait d’une manière propre et nette, le 10 août 955, au Lechfeld. Ces derniers furent taillés en pièces et les survivants retournèrent dans leur Pannonie natale pour se convertir au christianisme grâce à l’action des missionnaires allemands ouvrant ainsi, par la suite, la voie à l’installation de colons.


Les Slaves subirent le même sort (du type hongrois) le 16 octobre 955, à Recknitz. Les zones insurrectionnelles au-delà de l’Elbe furent nettoyées. Ces faits eurent un retentissement immense. D’une politique défensive, on passait à l’offensive. Ouvrant la voie aux conquêtes territoriales, ces actions aboutissaient à l’émergence de zones tampons, les Marches, où les mondes germaniques et slaves se côtoyaient. Ces premières initiatives sont le prélude à l’avancée du germanisme à l’Est. Ainsi, six Marches furent créées dans les régions conquises Outre-Elbe : la Marche du Nord saxonne, la Marche de l’Est saxonne, la Marche entre la Saale et l’Elbe et trois petites Marches autour de Merseburg, Zeitz et Meissen.


Ces événements militaires sont toujours allés de pair avec l’évangélisation. Après la conquête et la pacification de ces régions, les premiers missionnaires allemands partaient en mission. Parfois même la christianisation a précédé la conquête militaire. Mais cela voulait dire que ces zélateurs de Dieu avaient vraiment des âmes de martyr, car aux yeux des Slaves soumis ou insoumis, le Christ était un dieu allemand et les réactions du paganisme étaient souvent sanglantes. Cependant, l’action religieuse a produit ses effets. Appuyés par les princes allemands, coopérant parfois avec leurs homologues slaves de Bohême et de Hongrie, ces missionnaires (surtout les moines : Bénédictins, Cisterciens, Dominicains, Prémontrés…) ont évangélisé et, grâce aux évêchés et aux abbayes, ont mis en valeur les nouveaux territoires. Le besoin de bras se faisant sentir, ces religieux allemands ont appelé leurs compatriotes à venir les rejoindre. L’évangélisation a été un des moteurs du germanisme et a, par la suite, contribué au peuplement allemand.


Mais des tensions nouvelles pesaient aux frontières de l’Est à la fin du Xe siècle. En effet, jusqu’ici, les Allemands avaient eu affaire à des tribus slaves (Obodrites, Liutices, Sorabes…)2 mal organisées, offrant donc une résistance mal coordonnée. La naissance des États, comme la Pologne avec Miesko Ier et la Hongrie avec Etienne Ier, autour de l’an mil, a modifié la donne. Désormais, les empereurs allemands avaient devant eux des autorités politiques plus difficiles à affronter qui mettaient en danger ces nouvelles Marches si chèrement acquises et prêtes à se rebeller contre la nouvelle autorité germanique. La situation était d’autant plus fragile que, depuis 962, l’Empire avait été rétabli. Otton Ier, fasciné par l’expérience carolingienne dans sa tentative de restaurer l’Empire romain, franchit les Alpes et face à une papauté avilie par les scandales, obtint la dignité impériale et la suzeraineté sur le Patrimoine de Saint Pierre, intégrant ainsi l’Italie dans l’orbite allemande. Ainsi, l’autorité du pape était soumise à l’autorité de l’empereur. Le spirituel était inféodé au temporel. L’action des empereurs saxons se partageait entre une politique universaliste, cherchant à imposer aux autres royaumes chrétiens d’Occident un dominium mundi (empire du monde) et une politique orientale. Ces deux visions antinomiques et anti-romaines, que nous retrouverons si souvent dans le cours de l’histoire allemande, ont absorbé les moyens financiers et militaires des empereurs germaniques. En effet, ces derniers voyaient trop grand. Les répercussions n’ont pas tardé à se faire sentir. La défaite militaire d’Otton II, à Cap Colonne (15 juillet 982) en Italie, priva les Marches orientales de la présence armée capable de faire respecter l’existence du germanisme sur les nouvelles frontières de l’Est. La réaction ne se fit pas attendre. Ce fut la tempête. Les Slaves se révoltèrent en 983 et firent perdre tous les acquis des règnes précédents. Selon l’expression de C. Higounet, « l’Elbe était redevenue, à la fin du siècle, la frontière fragile du germanisme » 3.


La fin de la dynastie saxonne, en 1024, en inaugurait une nouvelle, celle des empereurs saliens ou franconiens (1024 à 1125). Le choix de cette branche se fit, selon le principe électoral, par une assemblée d’évêques, ducs, comtes et abbés des abbayes royales. Cependant, durant toute cette période, les frontières orientales du germanisme ne bougèrent guère car les empereurs franconiens étaient trop plongés dans leurs luttes à mort avec la papauté. La phase aiguë se manifesta à Canossa, en 1077, où Henri IV s’humilia devant le pape Grégoire VII. La défaite du pouvoir impérial entraîna la fin du système ecclésiastique établi par les Ottons. Mais ce n’était que partie remise. La branche franconienne s’étant éteinte sans enfant, la succession passa en 1125 au duc de Saxe, Lothaire de Supplinburg. Cette remontée vers le Nord recentra la politique allemande. En effet, le duc dirigeait un État qui était entièrement tourné vers l’Elbe, avec toutes les ambitions et inquiétudes qui en découlaient. Le XIIe siècle fut véritablement l’acte de démarrage de ce que l’on appellera plus tard la « Marche vers l’Est ». Les raisons en sont multiples. L’action des dynasties précédentes avait été d’amorcer le mouvement vers l’Est. Beaucoup d’éléments avaient contrarié le projet : conflit avec Rome, inégale qualité des empereurs et aussi, tout simplement, parce que le germanisme manquait de colons pour contrôler et défendre cet espace conquis. Mais les jalons étaient posés. Même si les choses piétinèrent, elles eurent le mérite d’indiquer la direction à prendre en raison de l’accroissement démographique qui saisit le peuple allemand. Les terres vides ou peu peuplées de l’Est offraient une possibilité d’exutoire et des débouchés économiques à une population allemande dont le développement démographique permit de passer de 2,5 ou 3 millions d’habitants au IXe siècle, à 7 ou 8 millions au milieu du XIIe siècle4. Obéissant aux lois physiques, le trop plein se déversa vers l’espace vide. On estime qu’environ 400 000 Allemands, du XIe siècle jusqu’au XIIIe siècle5, ont participé au mouvement de colonisation vers l’Est. Ce peuplement vers l’Est fut d’autant plus soutenu que ces colons, agriculteurs, artisans, commerçants et mineurs disposaient d’une science et d’une technique supérieures à celles des peuples slaves et magyars. Ceci intéressa les princes et hommes d’église allemands, soucieux de peupler et de renforcer le germanisme à l’Est, mais aussi les princes de Pologne, de Bohême (les Premyslides) et de Hongrie (les Arpad), qui souvent encouragèrent leur arrivée afin de profiter de leurs connaissances, d’augmenter par conséquent leurs revenus et, en même temps, d’accélérer l’apprentissage par leurs peuples de techniques nouvelles. Nous pouvons donc constater que l’installation de ces Allemands dans tout l’Est européen fut réalisée par des voies militaires et religieuses, mais aussi de la manière la plus naturelle possible, par des princes étrangers faisant appel, comme on le dirait aujourd’hui, à l’immigration. Cependant, cette immigration fut sélective. Ne vinrent, en effet, que des Allemands formés, c’est-à-dire capables d’apporter immédiatement des richesses grâce à leur travail.


Dans ce grand mouvement vers l’Est, nous pouvons distinguer deux moments. Le premier commence avec Lothaire de Supplinbourg en 1125 et se prolonge jusqu’au début du XIIIe siècle, période qui couvre, à partir de 1138, le règne des Hohenstaufen et la reprise des luttes de l’Empire dans sa quête d’hégémonie universelle face à la papauté. Cette colonisation a concerné l’Europe centre-orientale. Le deuxième mouvement s’est concentré dans la région de la Prusse et au Nord, en Livonie, et tout le long des côtes baltiques avec le rôle nouveau des ordres de chevalerie : celui des chevaliers Porte-Glaive et surtout celui des chevaliers teutoniques.


Ainsi, lors de cette première phase, les mouvements se sont dessinés sur quatre grandes directions : l’Oder et au-delà la Silésie, les Alpes orientales, le quadrilatère de Bohême et enfin, la Transylvanie à l’Est du royaume de Hongrie.


Il est arrivé, comme nous l’avons dit, que des princes étrangers appellent des Allemands, tout en restant maîtres de leur autorité politique (comme Andréas II de Hongrie). Il n’en fut pas toujours de même avec certains États comme la Pologne. Ses rivalités internes et ses institutions politiques mal équilibrées furent d’excellents appels d’air à la mainmise germanique. Les princes polonais, se querellant entre eux, cherchèrent des appuis à l’étranger et cet étranger parlait l’allemand. Les Polonais payèrent cher leur instabilité politique.


L’essentiel du peuplement à l’Est fut l’œuvre, non pas d’une autorité centrale – sauf exception, comme Frédéric Barberousse – mais le travail de princes locaux héréditaires qui assurèrent la colonisation germanique. Ces princes ou margraves disposaient d’une large capacité de manoeuvre. L’avancée vers l’Est en fut le résultat. Dans la vaste plaine germano-polonaise, l’impulsion fut donnée par Lothaire de Supplinbourg qui confia la direction à trois grandes familles princières : les Ascaniens, les Wettin, les Schauenbourg.


Toutes ces familles et leurs descendants, de manière quasi parallèle, procédèrent à des conquêtes militaires, suivies d’un peuplement ordonné. Le flux de ces colons, provenant de Westphalie, de Zélande, de Flandre, du Brunswick où la pression démographique devenait trop forte, fait absolument déterminant dans le peuplement germanique en Europe de l’Est, était canalisé par un recruteur qui, dans les documents latins, est désigné sous le terme de locator. Le plus souvent chevalier au service de son prince, il jouait le rôle d’un intendant, c’est-à-dire qu’il se chargeait de toutes les démarches, du départ de ces migrants jusqu’à leur destination finale. L’arrivée sur ces territoires donnait lieu à la distribution de nouvelles terres et à la création de nouveaux villages. Parfois même, ils étaient créés à partir d’anciens villages occupés par les Slaves. Tel fut le cas, vers 1230, de deux villages slaves, Cölin et Berlin, qui réunis et germanisés, aboutirent à la création de la future capitale du Brandebourg dont on connaît la destinée. Ayant atteint l’Oder et la Neisse, cette poussée allemande continua vers la source du fleuve silésien, d’autant plus facilement que les luttes successorales polonaises et le morcellement du pays en duchés renforçaient l’appétit germanique. Le faible attire le fort et les Allemands prouvèrent aux Polonais qu’ils avaient eu tort d’afficher au grand jour leurs divergences. Par le traité de Trentschin, le roi Casimir III renonça, en 1335 et sous serment, à toutes formes de revendications et pour toujours sur la Silésie6.


Enfin, cette germanisation n’aurait pas été complète sans l’existence et l’application, dans ces pays slaves conquis, des droits allemands qui, pour l’essentiel, étaient au nombre de deux : le Droit de Magdebourg et le Droit de Lübeck. Ces structures juridiques et municipales, d’essence germanique, imprégnèrent les esprits slaves d’un style de pensée et de raisonnement qui leur firent oublier leurs origines. Ces droits, en plus du reste, ont été véritablement une « migration culturelle » 7.


Ce ne fut pas tout à fait le cas pour la Bohême. Disposant d’une politique stable, sous la direction des Premyslides, ce pays conserva l’essentiel de ses prérogatives d’État, en particulier sa monnaie, alors qu’il faisait partie de l’Empire, ce qui limita les effets de la germanisation. Il n’empêche que les dirigeants politiques (comme Ottokar II) et religieux de ce pays, par souci de revenus plus élevés, favorisèrent l’arrivée de colons allemands. Pris dans un étau délimité au Nord par le Brandebourg ; à l’Ouest par la Bavière et au Sud par l’Ostmark (future Autriche), le quadrilatère de Bohême fut érodé par les Allemands qui, tel un flot montant, défrichèrent sa ceinture forestière et s’y installèrent pour la cultiver. Ils profitèrent aussi des richesses minières de la région (Monts Métallifères). Ils sont les ancêtres de ceux qu’on appellera, plus tard, les Sudètes. Le mouvement germanique continua à progresser au Sud de la Bohême dans la région de l ’Ostmark. Les Babenberg (installés depuis 976), encourageaient la colonisation de nouvelles terres par les colons avec l’aide de leurs vassaux. L’élément germanique conquit les Alpes orientales et l’ensemble se prolongea, plus à l’Est, par la création d’une future grande ville, Vienne, dont la première mention, comme civitas 8, date de 1137.


Enfin, ce peuplement allemand fit un bond significatif dans le Sud-Est européen. Mais, dans ce cas là, il résulte d’une volonté politique de la part des rois hongrois. En effet, ce royaume, bien plus vaste que celui d’aujourd’hui, s’étendant au Sud le long du Danube, au Nord jusqu’aux Carpates et à l’Est en Transylvanie, recherchait des défricheurs qui puissent apporter des revenus supplémentaires au roi de Hongrie, mais aussi des défenseurs. Ainsi, le roi Geisa II appela, vers 1150, 500 familles allemandes, soit 2 à 3000 personnes9 qui s’installèrent dans ce qu’on appellera plus tard le Siebenburgen, en raison de son organisation judiciaire autonome en sept sièges. L’importance de cette communauté allemande dans la région d’Hermannstadt, ainsi que son poids économique, fut tel qu’Andréas II accorda, en 1224, la grande charte des libertés et des privilèges, dite Andreanum (la Goldene Freibrief)10. Cette charte accordait de nombreux avantages : le droit d’élire leurs propres juges, le droit d’être encadrés par leurs prêtres (donc avec un clergé allemand), la dépendance directe au roi et non à un suzerain local, ce qui court-circuitait toutes les velléités d’indépendance ou de fronde de la noblesse magyare locale surveillée de près par ces Allemands. Cet édit ne fut supprimé qu’en 1867, lorsque la monarchie autrichienne devint 1’Autriche-Hongrie.


Cette communauté prospéra, tant et si bien, qu’au XIVe siècle, elle comptait environ 250 000 habitants dans tout le royaume, essentiellement au Siebenburgen et à Zips (petite communauté allemande dans les Carpates), soit un quart de la population totale11. Cela révèle indirectement qu’un groupe germanique, pourvu d’institutions politiques sérieuses garantissant une large autonomie, peut s’épanouir sans problème à des centaines de kilomètres du pays de ses ancêtres. La solidité du régime politique hongrois, à la différence de la Pologne et dans une moins grande mesure, de la Bohême, se manifesta par un événement qui bouleversa l’histoire de l’Allemagne et donc de l’Europe.


En effet, l’Ordre teutonique fondé en 1190 en Terre Sainte à Saint-Jean d’Acre, pour combattre l’infidèle, fut appelé par le roi de Hongrie Andréas II, en 1211, pour défendre le Burzenland, territoire situé au Nord de la Transylvanie et lutter contre une tribu tartare menaçant le royaume, les « Koumans ». Les Teutoniques s’acquittèrent fort bien de leur tâche, car ils firent du « Kouman » la base du menu de leur entraînement militaire. Victorieux, ils multiplièrent les châteaux et étendirent leur autorité dans tout l’Est du pays. Étant un ordre militaire, mais aussi religieux, ils obtinrent, dès 1223, une prévôté directement rattachée à Rome et, par conséquent, passant au-dessus de l’autorité du roi de Hongrie (méthode supranationale toujours d’actualité). Ce dernier flaira le danger, car il comprit que l’Ordre teutonique, dirigé par Hermann de Salza, cherchait à créer un État militaire d’essence religieuse, allant du Danube à la Mer Noire. Nous avons là, la première ébauche de ce qu’on appellera plus tard, à une échelle plus grande, la Mitteleuropa et dont la tradition est restée si vivante. Andréas II comprit le danger et les chassa. La puissance politique, source de tout autre puissance, sauva la Hongrie, mais pas la Pologne, car c’est justement là que l’Ordre décida de faire son nid. Qui plus est, c’est un duc polonais, Conrad de Mazovie, qui les invita à s’installer en Pologne. Les Teutoniques n’en demandaient pas tant.


La poussée du germanisme, le long des côtes baltiques et à l’intérieur des terres, aboutit à la création paradoxale d’un État, à la fois militaire, monastique et marchand. L’objectif de l’Ordre est de « créer une économie lucrative, d’assurer la protection militaire de ses habitants et de renforcer le caractère chrétien du pays par l’envoi d’une population profondément christianisée » 12. Comme nous l’avons vu, les missionnaires ont joué un rôle très important dans la colonisation. Des tentatives de peuplement s’étaient succédées au cours du XIIe siècle le long des côtes des futurs États baltes ; mais la « bouture » ne prit que grâce à l’action efficace de l’évêque de Brème, Albert de Buxhöveden. Ce dernier répondit favorablement à l’appel de détresse d’une petite colonie allemande fondée quelques années plus tôt par Meinhard, chanoine de Segeberg en Holstein qui avait accompagné des marchands. Cette mission économico-religieuse subissait les assauts du paganisme livonien. L’appel au secours ayant été entendu, toute une flotte de croisés, soutenue par le pape Innocent III, débarqua près d’une rivière, la Rige, qui allait donner son nom à la ville de Riga. Cependant, l’affaire ne pouvait suivre son cours qu’avec l’appui d’une force militaire. Or, avant l’arrivée des Teutoniques, il y eut un court intermède avec les chevaliers Porte-Glaives. Cet Ordre, fondé par Théodoric en 1202, joua le rôle de jésuites à cottes de maille dont les méthodes de conversion se faisaient plus facilement à grands coups d’épée qu’avec de l’eau baptismale. En dehors de la brutalité de la méthode que la vivacité de l’époque peut expliquer, le problème fondamental des Porte-Glaives, comme quelques années plus tard des Teutoniques, fut celui d’un manque crucial de colons allemands en Livonie. Par conséquent, l’action des Porte-Glaives fut toujours temporaire, dans la mesure où, après leur passage, très peu d’éléments allemands venaient structurer et occuper le terrain conquis. Le résultat fut que les populations païennes retournaient à leurs dieux et divinités en tout genre. Bref, la christianisation marquait le pas. Obligés de courir après des menaces sans cesse renaissantes, les chevaliers Porte-Glaives scellèrent leur sort, en 1236, en se faisant « étriller » par les Lituaniens et les Schamaites, où le grand-maître de l’Ordre laissa la vie. Le vide fut occupé par les Teutoniques qui absorbèrent les Porte-Glaives avec l’autorisation du pape Grégoire IX. Hermann de Salza, qui possédait déjà le Kulmerland (territoire au sud de Dantzig) attribué par Conrad de Mazovie, voyait l’étendue de l’Ordre bondir d’un coup au Nord-Est. Son assise fut renforcée doublement par la « Bulle d’or de Rimini », accordée en mars 1226 par Frédéric II de Hohenstaufen et par la « Bulle de Rieti » 13
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